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ENTRE : 

r,r GOUVERNEMENT Di. LA RPIInLI- TIE nu MALT , ( i -apc'es 
liniAre de!, 

le 	 , 	 :1(Alsicuf 
DTAKAR1 

FT 

La Consolidated Mi ri i nj norpnratic,n(West Africa) 
represente par TIonsjeur :\liadou TOflRE en ra 

,!nalit.,ft de Dire-.-teur rnt if DP 214 - Bamako; 

D'AUTRE PART, 

QUE  

- l'Etat a prod e durant des --innt:>es 	des travaux 
dans la r-..gion de Feniba dfinie en Annexe T. 

- La Consolidated 1i nn Corporation (West Africa) 
S.A. a manifesto le ddsir de prooeder a des 
travaux suopl errent:a see de rrospPotion 555 sac  
partie du territoire de la Republiue au Mali 
itu6e A Kenieba ( ,,- ectour de Seyala) et en cas ae 

,V:couverte 	dpj i tecent e 	pe:mettant 	use 
expl -Ditatoncomrterciale, aveir ledroit de passer 
au dveloppement: et 2: l'exploitation de tels 
isements; 

- Ce 	inITiond !,driditement a Id politique 
sin re du GouverneilenL e!:ian A promouvoir la 
Pecherche et-l'ExuThittion min'--e au  Mali; 

L'-" Partis se rml-  :aL.pQ}&r5 .fin de determiner 
les neda1itse Ii xdci ion des .travaux de 
Prospetion et. d'rploitati.on lies Ciseplents de 
minerais, qu i. 	erent d4couverts. 

SONT  CQNVANMS OF ME OUT Sr1TT : 

1, 
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TITRE I -  DISPOSITIONS GENERALES  

ARRTICLE 1. - INTERPRETATIONS  

Aux termes de la presente Convention sans prejudice 
des dispositions - de l'Article 1 de 1a Loi Miniere, 
on entend par : 
Code Minier 	l'Ordonnance N°91-065/P-CTSP du 19.  
Septembre 1991 portant organisation de la 
recherche, de l'exploitation, de la possession ,  

transport de la transformation et de la • 
commercialisation des substances minerales ou 
fossiles et carrieres autres que les hydrocarbures 
liquides ou gazeux sur le territoire de la 
Republique du Mali et ses textes d'application 
notamment le Decret N°91-277/PM-RM du 19 Septembre 
1991 fixant les modalites d'application de 
l'Ordonnance sus-citee ; 

	

1.2. 	 Conseil d'Administration : l'organe de- direction de 
la Consolidated M-ining Corporation- et/ou de la 
Societe d'Exploitation ; 

	

1.3. 	 Convention : la presente Convention, y compris tous 
avenants ou modifications a celle-ci, et toutes 
Annexes : 
Mini sere : Le Ministre charge des Mines 

	

1. 4 . 	 DNGM : la Direction Nationale ae la Geologic et des 
Mines de is Republique du Aali ou tout oroanisme 
qui lui succederait, exercant des fonctions 
identiques ou similaires ; 

	

. 5 . 	 r=ude  de Faisabilite : le rapport faisant etat do  
faisabilite de la mise en exploitation d'un 
Gisement: de Substances Minerales a l'intr-ieur do 
perimetre et exposant le programme propose pour 
tette mise en exploitation, lequel devra 
comprendre, a titre indicatif mais sans limitation 
a) l'evaluation de l'importance et de la Quante 
des reserves exploitables de substances minerales 
b) is determination de la possibilite de sousnettre 
les substances minerales a un traitement 
metallurgique ; _c) notice d'impact socio-economique 
du Projet ; d) la presentation d'un programme de 
construction de la Mine detaillant les travaux, 
equipements, installations et fournitures requis 
pour la mise. en production commerciale d'un gite ou 
gisement potentiel et autorisations requises et les 
touts estimatifs s'y rapportant, accompagne de 
previsions des depenses a effectuer annuellement ; 
e) l'etablissement d'un plan relatif A la 
commercialisation des produits comprenant les 
points de vente envisages ; f) un planning de 
l'exploitation minie're ; g) L!evaluation economique 
du Projet y compris les 



g) l' evaluation econonique du Projet y compris les 
previsions financieres des comptes d'exploitation 
et bilans, calculs d'i-ndicateurs economiques (tels 
que le taux de rentabilite interne (TRI), taux de 
retour (TR), valeur actuelle nette (VAN),-delai de 
recuperation, le benefice le bilan en devises du 
projet et analyse de la sensibilite ; h) les 
conclusions et rec4mandations quant a la 
faisabilite econonique' et le calendrier..arrete 
pour la mise en route de la production- Commerciale 
en tenant cOmpte des points a) a g) ci-dessus, i) 
lievaluation et les modalites de prise en charge 
des 	frais 	afferants • A 	securite 	des 
installations et des populations dans les limites 
des zones de protection; j) toutes autres 
infornatios que la partie etablissant ladite etude 
de _fa i oihi 1  i t P 	 lit-  i e_poun amethez:_toil+-  
institutions bancaires ou financieres a s'engager 
preter les :fonds necessaires a 1' exploitation du 

gisement; 

.6. 	 Partie  : La Consolidated Mining Corporation (West 
Africa) S.A.,- ou i'Etat; uParties" La Consolidated 
Mining Corporation. (West Africa) S.A. et l' Etat; 

Per i` 	: le perimetre defini a l' Annexe I p,:=.ut 
etre 1-Aodifi6 conformement aux dispositions de 
Lci mini-eref; 

Prcdu its : I,' or et 1' argent extra its au Perimetre 
a des fins com:.lerciales dans le cadre de la 
presente Comiention; 

Procranme  de.  Travaux . 	one descrinon 
suffisamment 	detainee 	des 	activt6s 	de 
prospection a • entreprendre et des obiectifs 
realiser par la Consolidated Mininc Corportion 
(West Africa) S.A. A l_linterieur do 'Iric, 
pendant la periode de prospection; 

.10. 	 Projet 	l'ensemble.des activites relatives au 
perimetre, entreprises dans le cadre (1,- la 
presente Convention; 

Societe Affiliee  : 	toute personne morale, 
association Jou "joint venture" ou toute forme 
d'entreprise qui, directement ou indirectement, 
contrOle une Partie ou est control-6e par une 
Partie ou est contrOlee par une personne physique 
ou morale qui controle une partie. Il faut 
entendre par contrale la detention, directe ou 
indirecte, du pouvoir d'orienter ou de faire 
orienter la gestion et la prise de decisions par 
l'exercice de droits de vote; 

Juste valour Marchande  : en ce qui concerne tout 
bien et toute propriete, un prix raisonnable paye 
en monnaie, acceptable par un vendeur dispose a_ 
vendre volontatirement le hien ou la propriete en 



question au marche ouvert, en allouant le temps 
necessaire de trouver un acheteur dispose a acheter' 
volontairement, et sans que.le vendeur ou 
l'acheteur agisse par necessite, par contrainte 
ou dans des circonst-ances particulderes,----  

1.13 	 Valeur depart champ ou carreau nine 1: la valeur 
des Produits vendus en toute monraie, A une 
fonderie, affinerie, ou a tout autre acheteur, 
diminue de tout coot de raffinage ou de tout autre 
procede mu moyen de traitement necessaire a la 
tr:ensformation du minerai en produit fini 
commercial, 	. des 	commissions 	pour 	la 
commercialisation des produits, des coots de 
transport, pesage, analyses, scion les cas, qui 
n'ont pas deja ete deduits par l'acheteur; 
	 • 

1.14. 	 Valeur au  livre  : 	la valeur comptable des biens 
et investissements au jour de leer acquisition; 

1.13. 	 Societe d'Exploitation (SE) 
	

La Societe pour 

l'exploitatio!-) des substances minerales (ifinres 
dans la preseute Convention. 

1.16. 	 Societe  : La Consolidated Mining Corporat ion (West 
Africa) 

ARTICLE 2 - 0:3JET  DE LA CONVENTION 

La presente Convention ,f1 pour objet de determnar 
les conditions generales, economiques, juridicues, 
administratives, financier- es, fiscales, douenierc's 
et sociales dans lesouelles in Consolidated 
Corporation (West Africa) S.A. et/cu in Y,cc.:  
d'Exmloitation 	procedera 	aux 	travaux 
erosoection A l'interieur du Perimetre, 
determiner 1' existence de gisements suscet 'pies 
d une Exploitation industrielle et, le cas 
echeanf_ A l'Exploitation desdits gisements. 

ARTICLE 3  - DESCRIPTION DU PROJET 

Les activates entrant dans le cadre de la 
Convention se derouleront en deux phases. La 
premiere phase consistera en in realisation par la 
Consolidated Mining Corporation (West Africa) S.A. 
et A ses frais, de travaux de prospection d'or at 
d'argent et dans la mesure oil la Societe 
l'estimerait approprie, la preparation d'une Etude 
de Faisahilite pour cheque gite potentiel 
decouvert. 

Dans le cas oil in Consolidated Mining Corporation 
(West Africa) S.A. deciderait de la construction 
d'une Mine, la deuxieme phase consistera en 
l'exploitation du ou des Gisements confornement 



aux conditions prevues aux articles 13 a 16 ci-
apres. 

3.2. 	 Il est entendu entre les parties que, 
l'interieur•du perimtrei- les differentes phases 
de travaux de recherche et travaux d'exploitation 
peuvent se derouler an parallele, p.'exploitation 
d'un giseoent pouvant avoir commence alors que les 
travaux de recherches ccntinuent pour la 
decouverte. 	d ' autre's 	gisements 

ARTICLE 4 -- COOPEATION DES AUTORETES ADMINISTRATIVES 

L'Etat declare son intention de faciliter, 
conformement a la reglementation en vigueur, tous 
les  trvaux dc.  paic.nection 
Consolidated Mining Corporation (West Africa) S.A. 
oar tons moyens qu'il juge appropries. Ii en est 
de mCame des operations -  d'Exploitation et de 
Conmercialisation des Produits auxquelles la 
Societe d'Exploitation portrait procder. 

RE 	 D, . PROSPECTION ET ETUDE DE -S A E HITE 

A.,:TICLE 5 - OCTOT D'AUTORISATION DE PROSPECTION A LA SOCIETE  

Dans les trente pours' suivant la signature de la 
oresente Convention, l'Etat accordera a la 
Consolidated Mining Corporation (West Africa) 
par arrete du .  Ministre charge des nines une 
Autorisation de Prospection valable our l'r 
l'argent et bortant sur le Perimtre. Cotta 
Autorisation • de Prospection accordera a la 
Consolidated Mining Corporation (West Africa) S.A 
les droits, et la.:-soumettra aux obligations, 
prevues par -  la -•Loi Minire concernant les  
Autorisations de -Prospection.. 	est entendu 
qu'afin -  d'obtenir Tadite Autorisation,-  la-Con-
solidated Mining.  COrporation (West Africa) S.A. 
devra remplir les formalites prevues par le Code 
Minier. 

ARTICLE 6-BUREAU A BAMAKO 

La Societe titulaire de permis de recherche est 
tenue d'ouvrir dans tous les cas un bureau 
Bamako chargé de,coordonner les travaux de 
recherche prevus pars  la. presente convention. 

Le responsahle du •Ioui-eau de la societe sera dote 
de pouvoirs suffisants pour decider de toute 
question relative..atix travaux de recherche. 
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ARTICLE 7-PROGRI\MME DES TRAVAUX 

r.., 	 i.,11  (Nestafr i''a)  
la conception, 

ey,:ucl!ui 	 rr.9V3UN de 

Durant 
	

de 
autorisa!- ion 	 snc.i6t4 

' 	 m.2 de t ravaux de  
u! 	 TI. 

7 I 	 1 	eutendu 	 pi.rection  
\al 6ma]e de la 	 et des Nines seront mis 

la disposition de ;a S•',,' i. =tr pour participer 
a la preparation et a l'ox-ution de,- programmes 
de tr._ivaux dans le cadre de La pr  ante 
eonvention. 

Les Agents se con 	 .1f 
!1([.end re n t 	 nr. 	.Jutorite du 
responsahle de la S,..ciete a 1=',amako, 
l'article 6.1 de la pr6sente convention. Leur 
nombre sera ddterni no C' un .cOmmuh aceord. Les 
dispositions du present alinea ne peuvent avoir 
pour eff -TA de modifier les respon,sabilite:.:i 
confies a- la Societe a l'a]ina 7.1 ci-de.sr.,9. 

7."). 	Les analyses des ,4chantillons preleves 

s'effectueront au Naii, soit des laboratoires 
d'anaivses v existant, soit dans un 
fixe ou 	 ct- 	a se  t effet par la Soc-tf:±. 

Toutefois, la Societe, sur justification, pel-

ffectuer des analyses d'echantillons y compris 
1.14e-'3 echantil ions voinmineux destin(.s a des etudes 
netallurgl,:jues 

 
on dehors du Mali. Les resultatn  

des analyses devront etre communiques a la 
Direction Natic,nalc de la D Alegi et des 

7.3, 	La Societe souscrira r.ontes les assurances 
normalement souscrites par in operateur diligent, 
compris une assuranoe responsabilitd civile, une 

assurance col-Ivrant les rsques .les pertes ou de 
determination accOentelle des.  dquipements et une 
assurance df-ces, invalidite et maladie pour le 
personnel. 

ART CIE 8--OBLIGATION DE DEPENSES POUR TRAVAUX DR PROSPECTION 

8.1. 	La Consolidated Minin,j Cduporation (West Africa) 
sift gacje A [)rendre a so charge exclusive la 

tc)talite des.dpensel-; n&:essaire aux programmes 
travaux de prospect lon 	s'elve a 260 
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millions de Francs C.F.A., sauf dans le cas ou les 
recherches seraient realisees a l'interieur du 
perimetre de l'autorisation d'exploitation. 

Conformement a l'Article 10 ci-dessous, la 
Consolidated Mining Corporation (West Africa) S.A 
aura le droit d'abandonner ses travaux de 
Prospection a tout moment avant l'expiration'de 
validite de ladite Autorisation de Prospection. 

Outre les traitements, salaires et frais divers 
relatifs au personnel. effectivement engage pour 
les travaux de recherche au Mali, ne seront pris 
en consideration dans le calcul des depenses 
minimales ci-dessus que 
a) L'amortissement du materiel effectivement 
utilise pour les travaux de recherche pour la 
periode correspondent a leur utilisation ; 

b) Les depenses enoaqees au Mali en travaux de 
recherche proprement dits, y compris les frais 
relatifs a l'etablissement des programmes, essais, 
analyses, etudes a - l'exterieur, etc.. ainsi que les 
services techniques executes par la societe ou une 
societe affiliee a des taux reprenant le salaire de 
base '11.1 prestataire, les avantages sociaux, 
contributions et charges connexes. Les frais generaua 
de la societe peuvent Etre .pris en consideration a 
un taux fixe de six pour cent '6 96) des dits frais. 
En vue de la verificatioL de ces depenses, la 
comptabilite sera or anisee pour permettre une 
discrimination des depenses de recherche et celles 
de l'administration. 

T 	 - INFORMATIONS PENDANT LA PROSPECTION 

La Consolidated Mining Corporation (West AIrice) 
S.A. fournira a l'Etat les rapport; relatifs aux 
travaux de Prospection requis par le Code Minier. 

ARTICLE 10 - ARRET DES TRAVAUX DE PROSPECTION 

	

10.1. 	 Sous reserve des dispositions de l'Article 9 de la 
presence convention et conformement aux 
dispositions du Code Minier, la Consolidated Mining 
Corporation (West Africa) S.A. pourra arreter les 
travaux de prospection avant l'expiration de la 
periode de validite de l'autorisation de 
Prospection lorsqu'elle estimera que les resultats 
recueillis ne justifient pas la poursuite desdits 
travaux. 

	

10.2. 	 En cas d'arret definitif des travaux de 
Prospection, tous les titres miniers de prospection 
et les droits decoulant de la presente Convention 
detenus par la Consolidated Mining deviendront 
caducs. La Consolidated Mining Corporation (West 
Africa) S.A. fera alors parvenir a l'Etat le 
rapport definitif vise a l'Article 9. 
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ARTICLE 11- DECOUVERTE D'AUTRES SUBSTANCES 

Si, pendant l'execution des travaux de Prosoec-
ticn, la Consolidated Mining Corporation (West 
Africa) S.A. decouvre la presence de substances 
autres que l'or et l'argent elle pourrait etendre 
in validite de son Autorisation de Prospection a 
ces nouvelles substances dans les conditions 
nrevues par le Code Mihier. 

11.2. 	 Les Parties entameront des negociations pour 
definir les termes et conditions d'une Convention 
d'Etablissement permettant la Prospection et 
l'Exploitation desdites substances. 

AT:TICLE 1 2  - ETUDES DE FAISABILITE  

Lorsoue, sur la base des donnees recueillie 
pendant leg- travaux de Prospection, in 
Consolidated Mining Corporation (Nest. Africa) S.A. 
est d'avis au'il y a, A l'interieur du Perinetre, 
un gite potentiel d'or et d'argent en quantite et 
qualite suffisantes, susceptihie d'une Exploita-
tion industrielle, In Societe etablir une Etude 
de Faisabilite sur ce glte --et in soumettra 
'auprobation de l'Etat daf] son achvi,m,,, nt. 

TITRE ITT-EXIMOITATI ON 

P.Tjc1_,F. 13 - MODALITES D EXPLOITATION 

Des que in Consolidated Mining Corporation (West 
Africa) S.A. prendra la decision d'exploiter un 
gisenent, une Societe d'Exploitation pourra Are 
creee pour la raise en valour dudit gisement. La 
Societe d'Exploitation sera regie, en particulier, 
par les dispositions de la presente Convention et 
le Code de COmmerce en vigueur au Mali. 

13.2. 	 Dans les quatre vingt dix (90) fours suivant le 
depot par la Consolidated Mining Cornoration (West 
Africa) S.A. de la demande d'Autorisation 
d'Exploitation, l'Etat accordera a la Societe 
l'Autorisation d'Exploitation pour ce gisement. 
Elle devra immediatement ceder a titre gratuit 
l'Autorisation d'ExploitatiOn a la SocietC: 
d'Exploitation si elle decidait d'en ceder. 



3.3. 	 Des l'octroi de 1 1 Autorisation d'Exploitation, la 
Societc.1 d'Exploitation-sera autorisee A -commencer' 
les travaux de raise en valeur du qisement et de 
construction de la Mine.  

ARTICLE 14-ACHATS ET APPROVISIONNEMENTS  

La Consolidated Mining Corporation (West Africa) 
S.A., la Societe d'Exploitation et leurs Societes 
Affiliees et sous-traitants utiliseront 	autant 
qu'il est. possible des services et natiares 
premieres de sources maliennes et des produits 
fabri miss au ma 1 dans 	 cas 	 
et produits sont disponibles a des conditions 
competitives de prix, qnalite, garanties et 
de lj vrai'-zon. 

ARTICLE 15 -EMPLOT DU PERSONNEL-  MALI EN  

Pendant la duree de la presence Convention, la 
Consolidated Mining Corporation (West Africa)  .A, 
at 	c.ociete :('Exploitation, leurs Sectis 
Affiflees at sous-trai_tants s'engagenL a: 

a) accorder la preference, A. qualifications 
eqales, an Personnel malien ; 

b) mettre en oeuvre un programme de forlgati 
de promotion du personnel malien en vue d'assureg7 
leul-  utilisation dans toutes les phases - 1e-f= 
activi-Jes 'lees a la presente Convention 

a) 	assurer le logement des travailleurs emplo 
sur le site dans les conditions d'hygiene at  de-
saluhrite confornes a in reqlementation en vigueur 
on A intervenir ; 

d) respecter in legislation et les reqlements 
sanitaires tell qu'ils resnitent des textes 
actuellement en vigueur on 	intervenir 

e) respecter la legislation actuellement en 
vigueur on a-  intervenir et relative notamment aux 
conditions generales du travail, an regime des 
remunerations, a la prevention at é la reparation 
des accidents du travail et des maladies 
professionnelles, ainsi qu'aux associations 
professionnelles et aux syndicate, 

A partir de la date de la Premiere Production de 
la premiere mine dans le perimetre, la Societe 
d'Exploitation s'engage a contribuer a : 

a) 	l'implantation, l'augmentation ou l'amelicra- 
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tion d'une infrastructure medicale et scolaire A 
une distance raisonnable do Gisenent correspondant 
aux besoins normaux- des traVailieurs et de leurs 
Families ; 

b) l'organisation, sur le plan local, d'installa-
tions de loisirs pour son personnel. 

L'Etat s'engage a accorder a la, Consolidated 
Mining Corporation (West Africa) S.A. , a la 
Societe d'EXploitation aux Societes Affiliees et 
sous-traitants, les autorisations requises pour 
permettre aux employes d'effectuer des heures 
supplementaires et de travailler la nuit cu 
pendant les jours habituellement chOmes ou feries, 
conformement a la legislation en vigueur. 

1 5.4. 	 L'Etat s'engage a n'edicter A - l'egard de 
la Consolidated -Mining Corporation (West Africa) 
S.A., A toute Societe d'exploitation, aux societes 

- affiliees et sous-tra,itants, ainsi qu'Al'egard de 
lour personnel aucune mesure en matiere de 
legislation-do travail ou, sociale. qui poisse etre 
consideree'.comme-discriminatoire par rapport a 
celles qui .serajent_inposees - A des entreprises 
exercant une activite similaire no Mali. 

2J)JJCLF.  16  --- IPLCJT  DU PERSONNEL.EXPATRIE 

La Consolidated Mining Corporation (West Africa) 
S.A. 	et toute Societe d'Exploitation et leurs 
Socie'c.es. affiliees et sous-traitants peuvent 
engager pour lours a.ctivites- au Mali le 1)ersnnnc,  
expatrie 	selon les avis resectifs de la 
Consolidated Mining Corporation (West Africa) 
et de - la Societe 	' Exploitation sera necessaire 
pour in _conduite efficace de l'e:<ploitation et 
pour la reussite. 
L'Etat facilitera 1 ' acquisition des permis et 
autorisations requis pour ce personnel expatrie 
conformement A in legislation en vigueur. 

L'Etat s' engage, pendant la Puree de la presente 
convention, a ne provoquer ou a n'edicter a 
l'egard de _la Consolidated Mining Corporation 
(West Africa) S.A. ou toute Societe d'Exploitation 
et/ou leurs Societes .taffiliees et sous-traitants 
aucune mesure impliquant restriction. aux 
conditions dans lesquelles la legislation en 
vigueur ou a intervenir permet: 

a) l'entree, le sejour et la sortie de tout 
personnel de in Consolidated Mining Corporation 
(West Africa) S.A. , de in Societe d'Exploitation 
et/ou leurs Societes Affiliees et sous-traitants, 
des families de ce personnel, ainsi que leurs 
effets•personnels. 



b) 	sous reserve de 1-' article13.1. ci-dessus, 
l' engagement 	et 	le 	licenciement 	oar 	la . _ 	_ 	____ 
ConSolidated :lining Corporation (West Africa) • 
S.A., la Societe d'Exploitation et/ou leurs 
Societes Affiliees et sous-traitants des personnes 
de leur choix quelle qu'en soit leur nationalite 
ou 	la 	nature 	____ 	leurs 	qualifications 
professionnelles. 

_5.3. 	 L'Etat se reserve toutefois la nossibilite 
d'interdire l'entree ou le sejour des 
ressortissants de pays hostiles A la Republique. du 
• et des personnes dont la presence serait de 
nature a conpromettre la securite ou l'ordre 
public ou qui se livrent A une activite politique. 

ARTICLE 17  - GARANTIES GENERALES ACCORDEES PAR L'ETAT  

L'Etat s'encjage A garantir A in Consolidated 
Mining Corporation (West Africa) S.A., et d la. 
Societe d'Exploitation le maintien desavantDges 
economidues .at financiers at des conditions 
fiscales. et  douanii-Ires prevus.dans In presente 
Convention— Tcaate modification pouvant et-re 
apportee. a. 	 -a in Lai et , . 
regementation-malienne, notamment.au -Code Mini r, 
ne .sera-pas-applicab)eyla ConsolidatEid Mining 
Corporation- (West Africa) .S.2\ 	et la. Societe 
d'Exploitation sans lour accord. ecrit prealable. 
Touta disposition plus'favorable qui serait prise 
apres. la. date c 	signature de in oresente 
Convention, dans le cadre d'une legislation 
generale, sera. etendue de plain droit A _-
Consolidated Mining Corporation (West Afric ' 
et la Societe.d'Exploitation. 

L'Etat garantit egalement c. la Consolidated Mining 
Corporation (West Africa) 
	

, 
	

A In Socete 
d'Exploitation, a leers Societes Affiliees at 
sous-trai-tants et aux personnes regulierenent 
employees. par cos derniers, qu'ils ne seront 
jamais et en aucune maniere l'ohjet d'une 
discrimination 
	

legale 	ou 	administrative 
defavorable de droit ni de fait. 

3.1. 

ARTICLE 12 - REGIME FISCAL  

Le re- gime t iscal d'efini par la presence Convention 
variera salon les differentes phases d'operations. 

A compter de l' Entree en Vigueur de la presente 
Convention et pendant les trois Premieres anodes 
de Production, la Consolidated Mining Corporation 
(West Africa) S.A. , la Societe d'Exploitation et 
leurs 	Societes 	Affiliees 	et/ou 	leurs 
sous-traitants,- salon le cas, seront exoneres de 
tous impots (y compris la TVA et la TPS), droits 
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contributions ou toutes autres taxes directes ou 
indirectes 	qu'ils 	auraient 	a 	acquitter 
personnellenent ou dent ils auraient a supporter 
la charge a l'exception de: 

a) la taxe fixe de delivranced'une Autorisation 
de prospection 300.000 F 

b) la-taxe fixe de delivrance dune Autorisation 
d'Exploitation 	 700.000 F 

la redevance superficiaire additionnelle pour 
les permis de recherche et autorisation de 
prospection, pendant toute la duree de la 
convention: 

- 50 F/km2  par an pour la premiere periode; 

- 100 F/Km3  par an pour le premier renouvellement; 

- 200 F/Km2  par an pour 	 e 
renouvellement 

d) la Contribution Forfaitaire des Enployeurs 
(CF,T22),.au taux .en vigueur (l'assiette etant ecja12 
an total du montant brut .des remunerations, 
traitement et salaires-des emplo,yes, y ion 
emplcyes expatries). 

e) les,charges et. contributions sociales 
dues pour les employes y compris les ;employes 
expatries, telles que prevues par la Re9lementa-
tion en vigueur; 

f) l'impot - General sur. les Revenus du s 	-; 

employLs; 

g) les vignettes sur les vehicules a 1: exception 
des vehicules de chantiers et des autres vehicules 
directement lies aux operations de prospection: 

h) les droits de timbres sur les intentions 
d'importation concernant le vehicule ainsi roue la 
taxe sur les contrats d'assurance y afferents ; 
l'exception -des vehicules de chantiers et. cu 
autres vehicules directement lies aux operations 
de prospection; 

i) la taxe Ad-Valorem an taux de 3%; 

la CPS an taus de 3%. 

Apres les trois premieres annees de production 
provenant d'un Projet objet d'une Autorisaticn 
d'Exploitation,. la Societe d'Exploitation ses 
Societes Affiliees et ses sous-traitants seront 
tenus de s'acquitter, au titre de ce Projet: 



m) La Taxe sur les contrats d'assurance souscrits 
aupres d'assureurs residant, au Mali. 

n) La Taxe Ad-Valorem au taux de 30. 
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a) 13 redevance superficiaire additicnnelle pour 
les Autorisations d'Exploitation; 

- 50.000 F /km' oar an; 

b) les droits d'enregistrement; 

e) les droits de timbres; 

d) l'inpot sur le revenu fancier et la taxe sur 
les Liens de main norte sous reserve des eY.onera-
tions prevues au Code Minier; 

les droits de patente; 

	 f) la  	 taxa _de  licagemeat 	 7R11  

salariale des employes; 

g) la Contribution Forfaitaire des Enployeurs 
(CFE ), au. taux en vigueur (l'assiette 7ttant egale 
au total du montant brut des remuneration17, 
traitenent etsalaires des employes, v compris les 
Employes expatries:); 

h) L'Impot General sur les Revenus dus par les 
rnolovs, 

Les charges. et cotisations sociales normalement 
dues;• pour les employes; tell es gue,prevues par la 
reglementation en vigueur;'  

j) L'impot sur les benefices'au taux de 45 	sous 
reserve de l'Article 17.4. ci-dessous; 

k) La Vignette sur les vehicuTes, 	l'exception 
des encjins 'curds et/ou autres vehicules direcre-
cent lies a des operations d'exploitatice; 

1) La Taxe sur la Valeur Ajoutec et la Taxe sur 
les Prestations de Service; 

l) La CPS au taux de 3%. 

Aucun autre impot, droit, contribution ou taxe de 
quelque nature que ce soit, direct ou indirect qui 
est ou peut etre A l'avenir impose par l'Etat a 
n'importe quel niveau, ne sera dO par les Parties, 
la Consolidated Mining Corporation (West Africa) 
S.A. , la Societe d'Exploitation, lours Societes 
Affiliees ou:saus-traitants• pendant. la periode 
d'Exploitation. 

Nonobstant les dispositions de l'Article 17.3.(j) 

1 	1 
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la Societe d'exploitation sera exemptee de l'impa 
sur les benefices pendant lcs cinq premieres annees 
suivant la premiere production. 

18.3. 	 Le benefice net imposable de la'snciete 
d'exploitation soumis a l'impOt direct au taux de 
35 % sera determine selon les dispositions des 
articles 103 et 104 inclus du Code Minier sous 
reserve ces definitions et modifications -prevues 
ci dessous 

a) le passif defini a l'article 105 du Code Minier 
sera forme aussi bien par les creancas des 
actionnaires et/ou leurs Societes affiliees a la 
societe d'Exploitation nue par les creances des 
tiers : 
b) la societe d'exploitation sera autorisee a 
porter au debit du compte d'exploitation les 
interets reels payes a des tiers ainsi qu'a ses 
actionnaires et/ou leurs societes affilie4=.s dans la 
mesure on le taux des interets payes aux dites 
Societes affiliees_ne depasserait pas le taux du libor 
plus 2% ; 

c) les taux d'amortissement.applicables seront deux 
fixes par les textes en vigueur a la date de la 
signature de la presente convention, notamment 
l'arrete interministeriel n°236 MF-MDITP du 23 
Janvier 1975. 

Les amortissements prendront effet A comoter de la 
date de la premiere production pour les actifs 
acquis avant cette date. Les amortissements pour 
les actifs acquis Apres la premiere production 
prendront effet A la date a laquelle lesdits actifs 
seront mis en service. 

Les amortissements porter en comptabilite pendant des 
anodes deficitaires peuvent etre differes pour les 
besoins du calcul du benefice net soumis a l'impot 
sur les benefices. Les montants des amortissements 
differes seront dedults. Apres deduction des porter 
reportees, au cours de la premiere annee fiscale 
beneficiaire de la Societe d'Exploitation et les 
annees beneficiaires suivantes. 

Les depenses de recherche et d'exploitation qui ne 
peuvent etre attribuees a des actifs amortissables 
seront capitalisees et amorties de fawn lineaire 
sur la mains longue deS deux periodes suivantes 
soit dix ans, soit la duree d'exploitation estimee 
de la mine. 

d) Taus les frais d'assistance technique effectuee 
par la Societe seront deductibles en entier pour le 
calcul du benefice net annuel soumis 
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l'impot 	sur 	les 	benefices. 	La 	Societe 
d'Exploitation s'engage a fournir a 1'Etat une 
attestation annuel-le certifies des comptes 
conformement a l'article 104 c) du code Minier. 

e) La Societe d'Exploitation sera autorisee a 
reporter a nouveau, pour une periode de cinq ans, 
toutes pertes d'exploitation encourues apt-es la 
premiere production. A cette 	 pertes 
d'exploitation signifieront l'excedent de toutes 
deductions prevues a l'article 105 du code Minier 
sur tour revenus prevus• A laricle 103 du dit 
Code. 

Conformement a 1'Article (96) de la Loi Miniere, 
1'. Etat 	garantit 	A 	la 	Cnnsolidatpd___Mining 
Corporation .(West Africa) S.A. 	et A la Societe 
d'Exploitation.le maintien du regime fiscal sous 
reserve de l'article 21.1 de la presente 
convention. 

Pendant la - duree de validite de la presente 
convention, - aucune ,modificationne pourra etre 
apportee aux regles d'assiette,.de perception-dp 
taxes et -tarifs reglementaires, sans l'accord 
prealable ecrit de la societe et/ou la societe 
d'exploitation'selon.le cas. Pendant la duree de 
validite de-la-presente.convention, la societe et 
la societe d'exploitation ne pourront etre 
soumises dUX impots, taxes et- contributions perces 
et liguides par l'Etat _d,-J‘nt la Creation viendrait 
a etre-decidee. 

ART“7L:..19 - REGIME DOUANIER  

La Consolidated Mining Corporation (West Africa) 
S.A. 	et/ou la societe d'Exploitation or bears 
Societes Affiliees et sous-traitants beneficieron'7_ 
des 	ava"ntages douaniers 	ci-apres. •durant is 
validite de l'Autorisation de .Prospection as  
pendant les trois (3) premieres annees de 

production: 

a) Le regime de l'admission temporaire au 
prorata temporis gratuit pour, les materiels, 
machines et appareils, engins lourds, vehicules 
utilitaires et autres biens destines :a etre 
reexportes apres les travaux de Prospection ou 
d'Exploitation. 

b) Le regime de droit common pour les vehicules 
do tourisme utilises pour les activites de is 
Consolidated pining Corporation (West Africa) S.A. 
et/ou de la Societe d'Exploitation ainsi qu'A tout 
vehicule destine a un usage prive. 

c) Exoneration des droits et taxes d'entrees, 



exigibles sur 1'outillage, les produits chimiques, 
les produits reactifs, les produits petroliers, 
huiles et graisses pour nachines necessaires 
leurs activites, les pieces de rechange, (a 
l'exclusion de cellos destinees aux vehicules de 
tourisne), les materiaux et,les materiels, nachi-
nes et appareils destines a etre incorpores 
definitivement a la Mine. 

Le personnel expatrie de la Consolidated Mining 
Corporation (West Africa) S.A. et de la Societe 
d'Exploitation beneficie pour ce qui concerne ses 
effets perSonnels, de l'exoneration des droits et 
taxes, sur une periode de six mois a compter de se. 
premiere installation au Mali. 

• 11-e-xPort&tion-, 	prnal 	J _rs  .sonTe_eeNeaneres 
taus droits et taxes de sortie, de toutes taxes 
sur le chiffreed'affa*res A l'exportation et de 
tous autres droits percus a la sortie durant 
validite de la presence Convention. Le produit des 
ventes de ces exportations ne sera passible 
d'aucun inpOt, direct ou indirect, et les.Parties, 
la Societe d'Exploitation. pburra disposer do 
produit en devises he teller ventes.. 

9.4. 	 A la reexportation, le .materiel et l!equipement 
ayantServi_a, 1' execution des travaux de 
Prospection et d'Exploitation seront exoneres de 
tous droits et taxes de sortie, habituellement 
exigibles. 

En cas de revente au Mali des articles importes en 
franchise en vertu des dispositions ci-dessus, 
Consolidated Mining Corporation (West Africa) 
S.A., la Societe d'Exploitation 	 -lee= 
Societes Affiliees et sous-traitants so lout 
personnel devront-obtenir l'autorisation 	1Etat 
• resteront:  redevables des droits soy-  les 
articles, revendus. Ces articles seront -a.values 
conformement aux dispositions legislatives et 
reglementaires en vigueur. 

Apres les trois (3) premieres anodes de 
Production, la Societe d'Exploitation sec Societes 
Affiliees et-sous-traitants seront assujettis au 
paiement des droits et taxes douaniers applicables 
A la date de la signature de la presente 
Convention, A l'exception 

des produits o ptroliers, huiles at graisses et 
produits reactifs necessaires  A la production 
d'energie, pour l'extraction, le transport et le 
traitement du minerai. 

Ces produits petroliers, huiles et_ graisses 
necessaires a la production d'energie • resteront 
exoneres de toutes taxes et tous droits douaniers, 



pendant .1a duree de 	alidite de la presente 
Convention. 

ARTICLE 20 - trCIME ECONOMIQUE— 

Sous reserve des dispositions de la presente 
Convention, l'Etat, pendant la dui-6e de la pre-
sente Convention, ne provoquera ou n'edictera a 
l'egard de-la Consolidated Mining Corporation 
(West 	Africa) 	S.A. 	et/ou 	la- 	Societe 
d'Exploitation, leurs Societes - Affiliees et 
sous-traitants, 	aucune • mesure indignant une 
restriction 'aux conditions dans lesquelles la 
legislation en vigueur a la date de la presente 
Convention permet : 

a) le libre choix des fournisseurs et sous-trai- 
tants (sous reserve de l'article 18 ci-dessus) ; 

b) la libre importation des marchandises, 
materiaux, materiels, machines, eg'uipements, 
pieces de rGchange et biens consommahles (sous 
reserve des dispositions de l'articie 23 

1 
	 (ci-dessous) ; 

c), 	la libre circulation a travers le Mali des 
materiels et biens vises A l'alinea precedent 
ainsi que de, toutes substances et tous prodults 
provenant des activites do Prospecticn et de 
l'Exploitation. 

L'Etat s'engage a fournir tous permis et touts 
autorisations neCessaires a l'exercice des droits 
carantis par les articles•23 et 24 de la prsente 
Convention. 

La Consolidated Mining Corporation (West Africa) 
S.A. 	en can de vente de l'or ou de 	l'argent 
extraits-des echantillons _destines aux essais (] 
traitement (laboratoires usines pilotes etc.. 
sera sounise A la taxe "ad-valorem" an can oCA•ellA 
serait utilisee a toutes autres fins que les  
clepenses de prospection. • 

20.4. 	 Sous reserve. des dispositions de la presente 
Convention, la Consolidated Mining Corporation 
(West Africa) S.A. 	et/ou. la Societe 
d'Exploitation .seront autorisees A executer des 
contrats a des prix raisonnables au point davue 
du marche mondial et a exporter les Produits, 
ainsi qu'a commercialiser librement ces Produits, 
sauf viers ou avec les pays hostiles a la Republi-
que du Mali ou a sec ressortissants. L'Etat 
s'engage a n'edicter A l'egard de la societe,.. la 
societe d'Exploitation, les societes affiliees-ou 
sous-traitants, ainsi qu'a l'egard de deur 
personnel aucune mesure en matiere de legislation 
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du travail ou sociale qui puisse -etre consider-6e 
comme discriminatoire par rapport a celles qui 
seraient imposees a des entreprises exercant une 
activite similaire au Mali. 

?0.5. 	 Si, au cours ou au terme de ses operations 
d'Exploitation dans le cadre de in presente 
Convention, la COnsolidated Mining Corporation 
(West Africa) S.A. et/ou la Societe d'Exploitation 
decident demettre fin A - leurs activites,-  ils ne 
pourront ceder a des tiers leurs installatiOns; 
machines et equipements qu'apres en'avoir atcorder 
A l'Etat une priorite d'acquisition de ses biers 
3 leur - valeur d' estimation au moment de la.sus-
dite-decision. 

20. 	 La_Consolidated 	 Africa_) 
S.A., la Societe d'Exploitation et/ou leurs 
Societes Af“liees et/ou leurs sous-traitants 
seront autorises A imparter en franchise tots  
materiels 	et 	produits, 	directement 	ou 
indirectement necessaires an Projet. 

Pour in raise 	oeuvre de  la procedure 
d'importation.en franchise; .il seratenu_compte 
non seulemeht.des conditions de qualite et delais 
de livraison mais aussi de la possibilite de se 
procurer les  materiels et produits a des prix 
competitifsi.sur le march -6 interieur. 

ARTICLE 21  - REGIME FINANCIER  

Sous reserve des dispositions do in prOsonte 
Convention, 1' Etat garantit, .pendant 	durCle on  

in presente Convention, a in Consolidated Minis 
Corporation (West Africa) S.A. , in 5cciC,LtO 
d'Exploitation et leurs Societes 
sous-traitants : 

a) in libre Conversion et le nbre transfert des 
fonds destines au reglement de toutes dettes 
(principal et interets) en devises vis-7-vis den 
fournisseurs at des creanciers non-maliens 

b) la libre conversion et le libre transfert des 
benefices nets a distribuer aux :associes 
non-maliens et de toutes sommes affectees -A 
l'amortissement de financements obtenus ..aupres 
d'institutions non-maliennes et des Societes 
affiliees de la C.M.C. S.A., apres avoir paye 
toutes les taxes et toes les impats imposes par in 
presente Convention ; 

Afin de permettre A la societe d'Exploitation ou 
a la.:societe  de faire face A _ses -  colts 
d'exploitation et•d'effectuer pour des paiements 
aux fournisseurs et creancierS pour desbiens et 
service.des achetes et aux prets contractes et au 
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service des dividendes &ventuels, dans le cadre de 
ses activites, 1'Etat, en application de l'article' 
6. de la loi n° 39-12/AN-RN du 9 fevrier 1989 
autorisera la societe d'Exploitation ou la societe 
a conserver A l'etranger, en dollars US ou toute 
autre devise convertible, une somme suffisante du 
t roduit de see exportations. 

L'Etat garantit la libre conversion et le libre 
transfert a l'etranger des economies du personnel
expatrie de la Societe et de la . Societe 
d'Exploitation ainsi que leurs Societes Affiliees 
et sous-traitants, realisees sur leurs salaires ou 
resultant de la liquidation d'investissements au 
Mali ou de la vente d'effets personnels au Mali: 
En application de l'article 6 de la loi N°. 39-12 
AN=RM 
personnel expatrie 'residant au Mali a ouvrir des 
comptes en dewaes au Mali ou a l'etranger. 

c) 	la libre conversion et le libre transfert des 
benefices et des fonds provenant de la liquidation 
d'actifs, apres paiement des taxes, douanes et 
impats prevus dans la presente Convention. 

ARTICLE 22  - GARANTIES ADMINTSTRATIVES, MINIERES ET FONCIERES  

e 2_1. 	 L'Etat. garantit a 	Consolidated Mining 
Corporation {West Africa) S.A. , et a la Societe 
d'Exploitation .  l'occupation (zt l'utilisation de 
tcus - terrains necessares aux f"ravauy. de 
Prospection et a l'Exploitation du ou des 
Gisenents faisant_ l' objet de ce Titre rainier de 
Prospection ouclExploitation dans le cadre de la 
presentel Convention,— taut a l'interieur 
l'exterieur , du .  Perimetre, dans les conditions 
prevues, par le Code- Minier. L'occupation at 
l'utilisation desdits terrains n'entraineront pour_ 
be Consolidated Mining Corporation (West Africa) 
S.A., et -la Societe. dJExploitation aucun.paiement 
d'impots, de taxes, de redevances ou droits autres 
que ceux -precises dans la-presence Convention. A 
la demande de la. Societe" d'Exploitation ou de la 
Consolidated Mining Corporation (West_ Africa) 
S.A., 	 procedera. -  a 	la 	reinstallation 
d'habitants dont la presence sur lesdits terrains 
entraverait les travaux de Prospection ou 
d'Exploitation. 
La Consolidated Mining Corporation {West Africa) 
S.A. , ou la Societe d'ExplOitation seront tenues 
de payer une juste indemnisation auxdits habitantS 
ainsi que pour toute privation de jouissance ou 
dommages que ses activites pourraient.occasionner 
aux 	tenants 	des • .titres 	fonciers, 	titres 
d'occupation,' de droits coutumiers ou a tons 
beneficiaires de.droits quelconques. 

22.2. 	 La Consolidated Mining Corporation {West Africa), 

1. 



S.A. , et la Societe' d'Exploitation auront le; 
droit, a leurs frais, de couoer les bois' 
necessaires A leur travaux et de prendre et 
utiliser lesdits bois, la terre, les pierres, sa-
ble, graviers, chauxi- pierres a-platre-T—et—les 
chutes d'eau et tous autres materiaux et elements 
qui seraient necessaires pour realiser les 
objectifs de la presente Convention, conformement 
a la legislation en vigueur. 

22.3. 	 Le Code Minier en vigueur au Mali A la date de la 
presente Convention regira les titres - miniers 
accordes ou amodies A la Consolidated Mining. 
Corporation (West Africa) S.A., ou A is Societe 
d'Exploitation pendant toute is duree de validite 
de is presente Convention. 

    

ARTICLE 23 -- EXPROPRIATION 

   

L' Etat assure la Consolidated Mining Corporation 
(West Africa) S.A. , la Societe d'Exploitation et 
lours Societes Affiliees et sous-traitants 
n'a pas 1' intention d'exproprier les futures 
exploitations- ni saisir aucun .de leurs 
Toutefois, si-les circonstances ou une -situation 
critique_ exigent de telles secures, l'Etat 
reconnait 	que, 	con ormement 	au 	droit: 
international-, it sera tenu de verser aux inf-- 8rets 
loses une adequate indemnite. 

ARTICLE 24  - PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT  

La Consolidated Mining Corporation (West . _ica 
S.A. et/ou la Societe.dl Exploitation sienqagent 

a) - preserver, pendant toute is duree da la 
Convention, l'environnement et les infrastructures  
publiques affectees a leur usage ; 

b) - reparer tout dommage cause a 1'environne-ITIent 
et aux infrastructures, au delA de l'usage normal; 

c) - se conformer en tous points a is legislation 
en vigueur,` relative aux dechets dangereux, aux 
ressources naturelles et A is protection de 
Penvironnement; 

d) - amenager les terrains exclaves conformement 
aux usages internationalement suivis dans 
l'industrie miniere; 

e) - se conformer aux dispositions du Code 
Forestier notamment 	celles 	relatives 	aux 
defrichements le long des berges et cours d'eau et 
cur les pentes; 

f)- mettre en place un systeme d'epuration des 
eaux residuelles de la mine. 



ARTICLE 25-PATRIMOTNE CULTUREL 

Conformement a la legislation en vigueur sur la 
protection du patrimoine culturel national, la 
phase d'exploitation devra etre precedee au frais 
de la Consolidated Mining Corporation (West 
Africa) S.A. et/ou de la Societe d'Exploitation, 
par une etude archeologique 14-nee a l'interieur du 
periMetre d'exploitation 'par les services 
competents du Ministere chargé de la Culture. 

Au cours des activits de prospection, s' it venaiL 
a etre nis a jour des elements du Patrimoine 
Culturel National, biens, meubles ou immeubles, 
la Consolidated Mining Corporation (West Africa) 
S.A. s'engage A ne pas deplacer ces objets, A 
informer 	sans 	delais 	les 	Autorites 
Administratives. La Societe d'Exploitation, la 
Consolidated Mining Corporation (West Africa) S.A. 
ou leurs associes siengagent a participer aux 
frais de sauvetage. 

ARTICLE 26 - CESSION, SUBSTITUTION, NOUVELLES PARTIES  

La Consolidated Mining Corporation (West Africa) 
S.A. 	pourrL, avec l'accord prealable ecrit de 
l'Etat, ceder a d'autres personnes morales 
techniquement et financierement gualifiees tout ou 
partie des droits et obligations qu'elle a acquis 
en vertu de la presente Convention, y conpris les 
Autorisations de Prospection et d'Exploitation. 
Dans ce cas, les cessionnaires devrcnt assumer 
tous les droits et obligations du cedant definis 
par la presente Convention ou resultant de sa 
Participation dans la Societe d'Exploitation ainsi 
que ceux decoulant des Autorisations de 
Prospection et d'Exploitation. 

La Consolidated Mining Corporation (West Africa) 
S.A. sera libre de se substituer,* apres en avoir 
notifie A l'Etat, pour l'execution de is presente 
Convention, toute Societe Affiliee. 

26.3. 	 En cas de substitution de la Consolidated Mining 
Corporation -(-West Africa) S.A. 	par une Societe 
Affiliee, la. Consolidated Mining Corporation (West 
Africa) S.A. restera entierement responsable de 
l'execution des obligations par cette derniere. 
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TITRE IV- DISPOSITIONS FINALES 

ARTICLE 27 - ARBITRAGE 

	

27.1. 	 Les Parties s'engagent a : 

a) regler a l'amiable tons leurs differends 
concernant l'interpretation ou l'application de la 
presente Convention ; 

b) soumettre, en cas de litige ou de differend 
touchant exclusivement les aspects techniques, ' 
un expert reconnu pour ses - connaissances 
techniques, choisi conjointement par les Parties 
et n'ayant pas la memo nationalite qu'elles ou un 
lien quelconque avec elles. La decision de Oct 
expert devra intervenir dans les 30 jours de se 
designation et sera definitive et sans appel. En 
cas de desaccord sur l'appreciation de la nature 
du differend ou du litige ou en cas de desaccord 
entre les Parties sur la personne de l'expert, it  
sera statue par arbitrage conformement a l' article 
31.2 ci-dessus. 

	

27.2. 	 Sous reserve des dispositions de ?}Article 21.1, 
tout litige, ou differend relatif A la presente 
Convention, sera regle par vole d'arbitrage 
conformement'A la Convention pour le Reglement des 
Differends relatifs aux Ihvestissements entre 
Etats et Ressortissantsd'autres Etats, entree en 
vigueur le 14 Octobre 1966. 

Dans ce cas d'arbitrage : 

a) l' arbitrage aura lieu a Paris, A -17.aoins 
les Parties en decident autrement 

b) l'arbitrage aura lieu en francais; le droit 
applicable est le droit de la Republique du Mali. 

c) les frais d'arbitrage seront -a la charge de 
la Partie succombante ci-apres la convention 
d'arbitrage. 

Au cas oil, pour quelque raison que ce soit, le 
Centre International pour le Reglement des 
Differends relatifs aux Investissements (CIRDI) se 
deolarerait incompetent ou refuserait l'arbitrage, 
le differend sera alors tranche definitivement 
suivant le reglement d'arbitrage de la chambre de 
Commerce Inernationale de Paris. L'arbitrage sera 
fait par un soul arbitre design-6 d'un corneun 
accord par les parties. Cet arbitre sera d'une 
nationalite autre que cello des parties et aura 
une experience confirmee en matiere miniere. Dans 
le cas olA les parties ne pourraient se mettre 
d'accord sur le choix d'un arbitre, l'arbitrage 



sera fait par trois arbitres nommes conformement 
au reglement d' Arbitrage de la Chambre de Commerce 
Internationale de Paris. 'Les dispositions de 
l'article 31.2. s'appliqueront. 

:7.3. 	 Aux fins de l'arbitrage, les Parties conviennent 
que les operations auxquelles la presente 
Convention 	se 	rapporte 	constituent 	un 
investissement au sens de l'Article25, alinea 1, 
de la Convention.d'Arbitrage. 

)7.4. 	 Les Parties s'engagent a executer, sans delai, Is 
sentence rendue par les arbitres et renoncent 
toute voie de recours. L'homologation de Is 
sentence aux fins d'exequatur peat etre demandee 
A tout tribunal competent. 

ARTICLE 28  - DP.OIT APPLICABLE  

Le droit applic.able a la presente Convention est 
le droit de is Republique du Mali. 

L'Etat declare que la presente Convention est 
autorisee par la Loi miniere malienne. Il est 
expressement entendu que, pendant toute is duree 
de sa validite, qu'elle constitue is Loi des 
Parties, sous reserve du respect des dispositions 
d'ordre public. 

ARTICLE 29 - DUREE 

	

29.1. 	 La presente Convention est dune duree maxi= de 
10 ans a compter de son entrée en vigueur. Cans le 
cas ou is duree d'Exploitation d'un Gisement 
excederait la duree de la presente Convention, les 
parties s'engagent a negocier une nouvelle conven-
tion. 

	

29.2. 	 La presente Convention prendra fin, avant son 
terse, dans les cas suivants : 

Par accord ecrit des Parties ; 

b) En cas de renonciation totale par is 
Consolidated Mining Corporation (West Africa) S.A. 
ou la Societe d'Exploitation a leers ,titres  
miniers, ou annulation de ceux-ci conformement aux 
dispositions de is Loi Miniere. 

c) En cas de depot de bilan, de reglement judi-
ciaire, de liquidation de biens ou de procedures 
collectives sinilaires de la Consolidated Mining 
Corporation -(West Africa) S.A. pendant la periode 
de prospection ou de la Societe d'Exploitation 
pendant la periode d'Exploitation. 
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i
RTICLE 	- ANNEXES 

Les :iroits et ::h1Ljaricfrisparties resultant 
de la present: Covent ion (.herhent a (:,tablir an 
oonent de la sijnatul-  de ladli:e convention, 
l'equilibre econemique entre les parties, si au  
crmrS de 

	

	 ]o eemveution,_des 
tres Hpeyrantes :1:ins les conditions 

economiques imposaient des t, 11 Ji c,:jes se-isibiement 
plus lourdes 	l'une on l'adiTre des p,_irties quo 
celles prevues au .moment de la signature de ladite 
Cc:nvention, ahontissant. 	 ionsequences 
inequitables pour Pune on l'antre des parties, 
il est convene que les parties rd-examineront les 
•.lispositions de la presente convention dans un 
esprit d'objectivite et de leyaote afin de 
retronver l'equilibre initial . 

presente clause f-f,:.e pour les parties une 
simple obligation de renegociation en vue d' une 
readaptation eventoelle de la convention, sauf 
accord express des parties, la convention 
demurera en viTieur et continuera a d4velopper 
L ,-)1.1s ses efft- L 	 la rentHociation. 

ARTICLE  7,2  - MODIFICATIONS 

Toute clause rjui n'est pas prevue dans le te:,te 
de la presente Convent i.on pourra etre proposee 
par l'une ou l'autre des Parties et sera examinee 
"vee soin. Chaque Partie s'efforcera de parvenir 

unesolutioYI murue11:2ment aerertable, :I la suite 
le quoi lad ire l., r 	fora 	 d'unvenant 
ui sera s ignr= par les 'clux 	 annex62,a. 
la prente (7"Pventj9n: 

---ON-RENONC TAT TON -NULL TTE PARTIELT E L RESPONSABTLTTE 

23.1. 	 Lauf ,-euonei.ar :-111 	 le flit, pour 
-ne Part  le, de fie pa eNreer tout ou par tie des 
,I.roits qui lei sent c(frlf(4res an titre de la 
,:usesente Convention ne constiruera, en aucun can - 
,bandon. des d rt) 	ci:1 1 	n Ci pas exerces. 
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33.2. 	 Si l'une quelconque des dispositions de la pre- 
sente Convention venait a etre declaree ou reputee 
nulle et non-applicable, en tout ou en pantie, 
pour quelque raison que ce soit, un tel fait ne 
pourra annuler la presente ConventiOn qui restera 
en vigueur. 

33.3: qi une Partie s'estime gravement lesee par cette 
nullite partielle, elle pourra demander la revi-
sion des dispositions concernees be in presente 
Convention. Les Parties s'efforceront alors be 
convenir d'une solution equitable. 

ARTICLE 34  - FORCE MAJEURE  

34.1. 	 L'inexecution par lune ou l'autre des Parties de 
lune quelconque de ses obligations prevues par la 
presente Convention, autres que les obligations be 
paiement ou de notifications, sera excusee dans la 
mesure oa cette inexecution est due 1 un cas de 
force majeure. Si l'execution d'une obligation 
affectee par la force majeure est retardee, le 
delai prevu pour l'execution de celle-ci, ainsi 
que la duree de la Convention prevue a l'Article 
33, nonobstant toute disposition contraire be in 
presente Convention, sera de plein droit proroge 
d'une duree egale au retard entrain& par in 
survenance du cas de-force majeure. 
Toutefois. il est entendu que ni l'Etat, ni in 
Consolidated Mining Corporation S.A. ne pourrcnt 
invoquer en leur faveur comme'constituant un cas 
be force majeure, un acte ou agissement (ou une 
quelconoue omission d'acTir) resultant be leur 
fait. 

34.2. Aux termes be in presente Convention, doivent etre 
entendus comme cas be force majeure tons 
eenements, actes on circonstances independents de 
la volonte d'une Partie, tels que faits be guerre 
on conditions imputables a la guerre, 
insurrection, troubles civils, blocus, embargo, 
groves ou autres conflits sociaux, ementes, 
epidemies tremblements de terre, inondations on 
autres intemperies, explosions, incendies, in 
foudre, faits du Prince, actes de terrorisme. 
L'intention des Parties est clue le terme force 
majeure recoive l'interpretation in plus .conforme 
aux principes et usages du droit-international. 

34.3. 	 Lorsque lune on l'autre des Parties estime 
cutelle se trouve empechee de remplir l'une 
quelconque be ses obligations en raison d'un cas 
be force majeure, elle bait immediatement notifier 
l'autre Partie be cot empechement par ecrit en 
indignant les raisons. Les Parties doivent prendre 
toutes dispositions utiles pour assurer dans les 
plus brefs delais la reprise normale de l'execu-
tion des obligations affectees par la force 
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majeure, sous reserve qutune Partie ne sera pas 
tenue de regler des differends avec des tiers, y 
compris des conflits sociaux.sauf si les condi-
tions lui sont acceptables ou si le reglement est 
rendu obligatoire suite a une sentence arbitrale 
definitive ou une decision d'un tribunal judi-
ciaire competent. L'Etat s'engage a cooperer avec 
la Consolidated Mining Corporation (West Africa) 
S.A. , la! Societe d'Exploitation ou pour regler en 
commun tout conflit social qui pourrait survenir. 

ARTICLE 35- RAPPORTS, COMPTE RENDUS ET INSPECTIONS  

La Consolidated Mining Corporation (West Africa) 
S.A. ou chaque Societe d'Exploitation chacun en 
ce qui le . concerne, s'engagent, pour la duree de 
la presente Convention 

a). 	a tenir au Mali une comptabilite sincere, 
veritable et detaillee de ses operations, 
accompagnee des pieces justificative permettant 
d'en verifier l'exactitude. Cette comptabilite 
sera ouverte A l'inspection de l'Etat et de ses 
representants specialement mandates a cet effet 

b) 	a ouvrir'A l'inspection de l'Etat ou de sec 
representants dIlment autorises, tour comptes ou 
ecritures se: trouvant A l'etrangar et se 
rapportant a ses operations au Mali. 

j5.2. 	 Toutes les informations portees par le  
Consolidated Mining Corporation (West Africa) S.A. 
ou in Societe d'Exploitation a in connaissance de 
1 'Etat 	e n 	appIication 	d e 
in presente Convention, seront considerees caste 
confidentielles et 1'Etat s'engage A ne pas en 
reveler in tenellr A des tiers, sans avoir obtenu 
le consentetent ecrit prealable de in Consolidated 
Mining Corporation (West Africa) S.A. ou in 
Societe: d'Exploitation, selon le cas, qui no 
saurait etre refusee sans raison valahle. 

.1. 

ARTICLE 36  - SANCTIONS ET PENALITES  

En cas de manquement aux obligations resultant des 
lois et reglementS en vigueur a la date de 
signature de in presente Convention, -dans la 
mesure 	ces lois et r. glements s'appliquent A la 
Consolidated Mining Corporation (West Africa) S.A. 
et A la Societe d'Exploitation sous reserve des 
dispositions de l'article 21 de la presente 
convention, les sanctions et penalites prevues par 
les memes textes legislatifs ou reglementaires 
seront Lmmediatement applicables. 
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36:2. 	 dispoition 	 :.g.:11,-2ment 13 
ex:Icut ion des t 	 • 
1 , •••5ftrcte convent: :,:n 	 f-nt-  i 	dp 

n is 	 • • 	• c!' 	' 	! r 	iOn tie 

non 
7 de la 
l'Arret6 

ARTISMF. 7.7-NOTTDTCATTONS: 

Toutes commonicat ir.n 	X1.1 notiFications prevues 
dans la presente 	 doivent etre faites 

l et t re recomm:!nd,-,  ayeh :i!:1!se de reception 
in pdr 	e(:nfifr,: 	t- 	 tecommandee avec 
ccuse de reception, '.-)mme 

Toutes 	 c,msolidated Mining 
Cocporation 	Africa) 	doivent litre 
faites a l'adresse ci-dessous : 
La Consolidated Mining Corporation (West Africa) 
S.A., BP 214 Tel: 22-02-78 Fax: 22-36-08 Bamako. 

A partir de as constitution de la Societe 
d' Exploitation, tortes notifications peuvent 
.valablement etre faites a l'adresse de la 
Societe d'Expinit.Ation. 

h) Toutes notifications a 	 peuvent 
valablement etre faites a la DNC;t1 al'adresseY -
ci-dessous : 

Direction Nationale de la Geolcgie f=t des Mines 
B.P. 223 
Bamako, Republigue do 

Tout changement d'adresse dolt etre notifie- par
1-crit dans les meilleurs dela is par one Partie A 
l'autre. 

ABTTCLE  38 - LANGUE flu CONTPAT ET SYSTEME DE MESURE 

38.1. 	 La presente Convention est reciicje en langue 
francaise. Tous rapports ou autres documents 
etabl's ou A etablir en application de la presente 
nonvention doivont 	t- clicjes en langue 
francaise. - 

La traduction de la presente Convention en touts 
autre langue est faite dans*leThutexclusif,,t'den 

Cas'ae C-ontradictiOn 
entre le texte francais et.  le texte dans une 
langue etrangere, le texte francals prevaudra. 

systeme de mesur:,  applicable est le systeme 
metrigue. 



.ARTICLE 39  - INTERVENTION DE LA SOCIETE .D EXPLOITATION  

Des la constitution de chaque.Societe d'Exploita -
Zion cr4vue oar la presents Convention, la Societe 
d'Exoloitation signera crois originaux de la 
orsente Convention et acceotera oar cette 
_7,-'gnacure les obligations qui lui inccmbent en 
vertu d.2 la oresenite Convention. 

ARTICLE 40 - PARTICIPATION DE L'ETAT 

40-2 

Dans les cas oa it sera mis en evidence un gisement 
plus important qu'un gisement de petite mine, CMC 
s'engaa A negocier les conditions de creation 
d'une Societe d'Exploitation avec la participation 
de 1' Etat pour l'exploitation de ce gisement. 

Dans toes les cas l'Etat aura une participation de 
15% dans la Societe d'Exploitation. 

Cette participation n'impliquera ducune- contre-
partie finanodere A la charge _de l' Etat 

Les dividendes lies a cette participation gratuite 
seront payables des la lere production at pendant 
toute la dureede - celle-ci. 

En plus de ses droit t.els qu'exposes d l'alinea 
40-2 ci - dessus, l'Etat pourra souscrire jusqu'd 
concurence de 5% du capital social'. de la Societe 
aux mime ceiiites et conditions. cue les aucres. 
souscripteurs au capital social de la societe pour 
porter sa participation a 200. 

Au titre de cette participation, l' Etat sera scumis 
aux memes obligations et beneficiera des memes 
avantages que les aucres partenaires de la societe. 

Pour cette souscriTDtionsupplementaireennumeraire 
de 51„ l'Etat pourra utiliser le montant des 
investissements anterieurs qu'il a effectues. 

Si ce montant est superieur a - 5% du capital 
de la Societe d'Exploitation tout excedent sera 
considers comme avance d'actionnaire et rembourse 
a l'Etat par la Socie 	d'Exploitation lorsque sa 
tresorerie le lui peraitettra. 

40-1 

0-3 



.:\NNEXE 

Le perimetre de ladite autorisation 	prospectiOn est de la 

iacon suivante et inscrit zur le registre de la _Direction Na- 

tionale de !a Geologie et des 	sous Ie numero:AP 9-1/20/ 

.de SE_::CALA. 

Perirr.e!tre:A.B.C.D.E.F. 

-Point A:Intersection du meridien 11 13'46"Ouest avec le 

paralleie 13 Nord 

Du point. A. -.1 point B suivanc le• pas- allele 13 Nord 

-Point B:Intersection du meridien I I 12' Guest . avec le' pa-

ralle.le 13 Nord 

Do point B au point C suivant le meri,dien.11 

._.Intersection du meridien 11 121 0uest avec le pa-

raliele 12 59'30" Nord 

Do point C au point D suivant le par ally le 12 59'30" 

Nord 

-Point D:Intersection du meridien 11 10'Ouest avec le 

parallel 12 59'30"Nord 

Do point D au point E suivant le meridien 11 10'Ouest 

-Point E :Intersection du meridien II 10'Ouest avec le 

par allele 12 58`42"Nor(l 

. Du point E au point F suivant le parallele 12 58'42" 

Nord 

-Point E:Intersection du meridien I I I 31 46"Ouest et do 

parallele 12 58'42"Nord 

Du point F au point G suivant le. meridien 11 13'46"Ouest 

SUPERFICIE : 8 km 7- 



ANNEXE II 

FDROGRAMNIE D' EXECUTION TECHNIOUE E T COLT ESTI NIATIE 

PHASE 

Les resul rats des premiers sondages e f fectues nous orlen ten 

=.tir In necessite de procceder 	travaux de de‘.'eloppe merit des 

indices: 

Prospeclion geophysique 

- Levee ropographique des indices 

Car togr -aphie des indices a l'echel le. 1/5000 

Sondage carottes 

Le cout estirnatif de ce programme qui s'etend S121-  seat. main 

est: de deux cent soixante millions de franca Cl A,et se  

reparti comme suite: 

- Construction du camp 	 13.000.000 

- Cartographie &geophysique 	52.000.000 

- Forage carotte   136.000.000 

-Equipements 	26.000.000 

- Divers   13.000.000 

GRAND TOTAL: APPROX. 	 260.000.000 CFA 

Nous. envisaons 	etudes econct-niquPs compiernentaires pour 

!elaboration d'un dossier de laisabilire a la fin de cc 

programme. 

.47 



ANNEXE III 

UDR Dh MAITRE, CH,LI 
	

CA\1ARA 
NOTAIRk 

BAMAKO, le 0 6 Mit 1994 

N/Ref_ 	-61/CC/:34 
V/Ref_ 

Monsieur le Directeur National 
de la Geologic et des Mines 
BAEAKO 

Monsieur le Directeur National, 

J - ai 1-honneur, en qualite. de conseil de la Societe i'lnonyme 
"CONSOLIDATED MINING CORPORATION WEST AFRICA - S.A-, par 
abreviation 	 de venir tres respectueusement voun 
confirmer cue Monsieur Amadou TOURE, Actionnaire et' 
Directeur General de ladite Societe, a tons pouvoirS pour 
agir an nom et pour is compte de cell:-ci_ 

En consequence, ii set hahilite a presenter touter reguetes 
utiles aupes de tons organisnies et services, et 
particulieremcnt le votre aux fins d- ohtentiou du perm;s 
a - extraction aur1fre_ 

Vous en sonhnftant bonne reception , ,e vous prie de trouver 
Monsieur le Directeur, 1-expression de des sentiments 
distingues. 

Me Celine CAMARA 
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ANNEXE III 

71.11,1D1-1 ) Dh vIA-TTA CH;Ti- 	 CA1ARA 
\- OTA 	 

BAMAKO, le Q 6 ay,; 1994 

/Ref_ 	-61/CCP.34 
V/Re±_ 

Monsieur to Directeur National 
d(= la GElologie et des Mine:3 
BAMAKO 

■■• 

Monsieur le Directeur National, 

1-honneur, en qualite do conseil de la Societe Ancnyme 
-CONSOLIDATED MINING CORPORATION WEST AFRICA - S_A-, par 
abreviation 	 venir tres respectueusement voun 
coniiirmer cue Monsieur Amadou TOURS, Actionnaire et 
Directeur General de ladite Societe, a- tour pouvoirs pour 
agir au nom et pour le compte de cello-ci_ 

consequence, il est hahilite a presenter touter reesetes 
utiles eupres de toss organismes et services, et 
particulierement to votre a= fins ci- ohtention du permis 
d - extraction aurifere_ 

Voss en 5ounaltnt bonne reception, j  e voun prie de tronver 
Monsieur to Directeur, 1-expression de thes sentithents 
distingues_ 

Me Celine CAMARA 



(CONSOLIDATED MINING 
CORPORATION 

( West Africa) S.A. 
8P :2164 	ko 

MAU 

AEAMADI DIAWA-RA • Amadeu TOURE 

Fait a Bamako, le 
2 APR 1995 

en trois (3) exemolaires originaux 

POUR 11A -CONSOLIDATED MINING 
CORPORATION (WEST AFRICA) S.A. 
Le Directeur Executif, 

POUR LE GOUVERNEMENT DE LA 
REPUBLIQUI...: DU MALI 
Le Ministre des Mines de 
l'Energie et de l'Hydraulique, 
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SEGAL A MINING CO. S.A.. 
Filiales de NEVSUN RESOURCES LTD ) 

, p4 1  

tat 

Pierre M:itte 

Directeur Atttninistratif et Financier 

"'alnico , Seinicu ct Ncvsun 

Rile 110, Doric 329, KorcTina nord, Bamako, Rep. do Mali, BE E 2800 
'ft.1 (223) 224 00 53 / (223) 224 21 90 / (223) 224 93 65 — (223) 224 27 85 

Coil : (223) 674 911 87 — contactevs-onniali.coin 
Capital Social : 10,000,000 fdfa 

• 
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ETUDE DE MAITRE 
	

REPUBLIQUE DU MALI 
AMADOU DIALLO 
	

Un Peuple - Un Bur - Une Foi 
NOTAIRE 
- fi:nriako - 

_417za4on DIALLO. Notairc n iii residence de 

Bapiako, so U SSign e, 

01"--7 COMPAIZIJ 

1).,:m../.';'""i.onsiuni: A1112, 6(0_1 	01j1,1_E. 

pos,s,!.7,,,ort N' 2,17443 ilelivre le 4..17 1rier 1999 c Ba:vp.*0 

cm:: -en son nem ,qu'an nom et en qualiffi 44 mandataire spec:la) de la socie.te 

K.. C.' 	S 	TIJ.) MUHTNG CX)P.PORATI01..-j. LIMITET) 	>, da lc 

k. 	 11, 	 du Sod suivant to nato dont Copia derp,(,•in- c ,;;•• 

pi n t forme' ;pour tine durC_ie He 99 ans one societe 	 nas mon. H:H' 

'epaiTne• deuoryiniig'e <<SEGALA MINING CORPORATION S 	dont lc 

, rHPcar les presents statuts et par 	acre uniform::: He 	 -LI 

reThlifii ciroit des societes commerciales et du 

01;744 social 

at Socib's: a pour objet au Mali et Hans tous pays : 

ri rculierche, l'culoitation, la possession le transport. Is transformation at is  
numur,:rne-,a;H; to a substiances mineral-es on fossiles. 

	

icr;!iniant ci a 	operations finatiele,res, cornmerciales, 	 cia'hcs, mob:herr:a 

iU inimohilior,rs ou ;mixes C0ThTtt SC fatt.5Ci1C:t CII.CCICIVZ.2.flt CO1 flidirCCV- PACIlt 
, 

	

) 	 . • 

/ 

/ (a 
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Article. 2  : Siege Social 

Le siege social est fixe A rue des Brasseries porte 56, quartier du Fleuve Bamako 

11 pourra etre transfers partout dans la meme ville par le conseil d'administration et 

partout ailleurs sur-decision de l'assemblec generale extraordinaire. 

Article. 3 : Capital Social 

Lo capital social est fixe a dix millions (10.000.000) de FCFA uniquement en 

numeraire correspondant au montant nominal des mille (1.000) actions de dix 

(10.000) FCFA chacune tonics dc meme categoric avant les mem es droits, not:um-tient 
de vote et celui de recevoir des dividendes. 

(.,es actions de numeraire out etc regulierement souscrites et liberecs de deux millions 
cing- cent mille (2.500.000) FCFA a In BDM-SA ainsi 	resulte du certifict etabli 
par Indite Banque 

Les actions sont attributes aux souscripteurs coronae sill  

lent/ l'Eiat NI:die]] a concurrence de deux cents actions;  

numerotees de 801 A 1000 

Ci 	  200 act/ins. 

2ent/ CMC, a concurrence de six cent quarante actions, 
lluinerotes de 1 A 640, 

Ci 	  640 actions 

3ent/ M.Amadou TOURS, is concurrence  de cent soixante actions, 
numerotecs de 641 a 800, 

Ci 	  160 actions 

Total des actions 	  1000 actions 

Quint au snide restant a liberer stir le montant des actions souscrites, chaque 
souscripteur, soussigne, s'oblige, chacun pour in part Ini incombant, a le liberer, en 
tine ou plusieurs fois, sur simple appel du conseil d'administration, dons tin delai qui 
ne pourra exceder (03) trois ans i compter de l'immatriculation de In societe au  

registre du commerce et du credit mobilier. 

Article 4  : Modifications du Capital Social 

Le capital social pent Ctrc augments, reduit ou amorti de tonics les manieres 
a utorisees par la loi. 

Les actionnaires s'ohligent a augmenter le capital social a hauteur de Un milliard 

(1.000.000.000) FCFA qui sent souscrit et reparti confornnent a l'accord 

d'actionnaires de- la societe. 



Les actionnaires ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de preference 
a la souscription des actions de numeraire anises pour realiser une augmentation de capital. 
Ce droit est irreductible. 

Le Mai accorde aux actionnaires, pour l'exercice de leur droit preferentiel de souscription, ne 
petit etre inferieur a vingt jours. Ce delai court a compter de la date de l'ouverture de la 
souscription. 

Article 5 : 	Forme et Transmission des actions 

Les associes conviennent que les actions emises par la societe seront norninatives et ne 
pourront etre cedees qu'avec l'agrement du conseil d'administration. Cet a(:netrient pe peut 
etre refuse sans motif valable. 

Lc projet de cession, mentionnant l'identite du cessionnaire, le prix, les modalites et  
conditions de la cession, sera notifie a la societe et a chacun des actionnaires par ecrit. 

II est convenu que chaque actionnaire a, proportionnellement au nombre de ses actions, lc 
droit de preemption d'acquerir les actions faisant l'objet de l'offre aux mC.anes prix, inodalites 
et conditions que celles mentionnees dans la notification. 

Le delaut de reponse de la societe dans le delai de trentc (30) jours a compter de in dern:e 
notification vaut agrement. 

Les actionnaires conviennent expressement que I'accord d'actionnaires qu'ils ont. conclu 
regira leurs rapports par toutes ses clauses non contraires aux presents statuts et aux Lois 
mal iennes. 

Les actions non liberties des versements exigibles ne sant pas admises au transfers. 

Article 6 : Droits et Obligations attaches aux actions 

Chaque action donne droit dans la propriete de l'actif social et dans In repartition des 
benefices et du boni de liquidation a one vocation proportionnelle a la fraction du capital 
qu'elle represents, compte term, s'il v a lieu, du montant nominal des actions et des droits des 
actions de categories differentes. 

Les associes conviennent que chaque action donne droit a one voix dans toutes les 
deliberations et assemblees. 

Article 7 Administration et Direction de_la.,Slociete 

Les associes conviennent que 14,1 -SOciete sera administree par on conseil d' administration 
compose de trois inembres an in 'ins et de douze membres au plus. 



Les deux tiers des administrateurs doivent, chacun, etre proprietaires au moms d'une action 
liberee des versements exigibles. 

Les administrateurs seront nommes par l'assemblee generale ordinaire pour tine duree de six 
(06) ans maximum. Its peuvent etre des personnes physiques ou des personnes morales. 

Le mandat des administrateurs se compte par exercice ; leurs fonctions se terminent a la fin de 

l'assemblee generale d'approbation des comptes de l'exercice, tenue dans l'annee au cours de  
laquelle expire lour mandat. 

Les administrateurs sont toujours reeligibles, ils peuvent etre revoques a tout moment par 
decision de l'assemblee generale ordinaire, conformement a la procedure indiquee dans 
]'accord d'actionnaires de la societe. 

En cas de vacance d'un ou plusieurs postes d'administrateurs entre deux assemblecs generales 
ou lorsque le nombre des administrateurs est inferieur a trois (03) ou encore lorsque le nombre 
des administrateurs actionnaires est inferieur aux deux tiers des membres du conseil, lc 
coined d'administration devra, dans le delai de trois mois a compter du jour 0U se produit la 
vacance, ptoceder a des nominations qui sont sournises a in ratification do la plus procnaine 
assemblee ordinaire. 

S'il ne reste que deux administrateurs en fonction, ceux-ci oL, a  (Want, le on les  
commissaires aux comptes, doivent convoquer, immediatement l'assemblee generale a relict 
de completer le conseil. 

11 est expressement convenu entre les actionnaires que be conseil d'administration sera 
compose comme suit : 

a) tart in aussi longtemps que la participation detenue directement ou indirectement par les 

actionnaires prives dans le capital reste superieure a 50%, ceux-ci seront autorises a nommer 
cinq (05) administrateurs ; 

b) l'Etat, en route circonstances, est autorise a nommer deux (02) administrateurs. 

11 est emetic:1u quo les administrateurs initialement norm-nes pour representer les parties sont 
ceux mentionnes a l'Accord d'Actionnaires de la Societe d'Exploitation. 

Tart et aussi longtemps que la participation de CMC dans le capital de la societ 
d'exploitation demeurera directement ou indirectement superieure ou egale A cello des autres 
Actionnaires CMC sera autorisee a nommer l'Administrateur qui assumera les fonctions de 

President du conseil d'administration. 

Tart et aussi longtemps qu'une partie est autorisee a nommer un nu plusieurs administrateurs 
en vertu des dispositions du present article 6, cette panic est autorisee a modifier mute 
nomination an moyen d'une notification ecrite aux autres parties. 

WIN 
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Le premier conseil d'aclininistr,atibn restera - en fonction jusqu'a ]'issue de l'assemblee 
generale ordinaire qui statuera.siir.le comptes du 2eme exercice social. 



Article 8 : 	Pouvoirs du Conseil d'Administration 

Le conseil d'Administration est investi de tous les pouvoirs pour agir au nom de la societe. 
precise les objectifs de la societe, exerce un contrOle permanent sur la gestion du Président 
Directeur General ou du Directeur General. 

Le conseil d'administration procede a : 

La disposition, ('alienation des biens de la societe ; 

La convocation des assemblees generales ; 

I.,'etablissernent des comptes sociaux et-du rapport arnuel de gestion ; 

L'etablissenient des documents de gestion previsionnelle et des supports correspondants ; 

L'autorisation des conventions passees entre la societe et Fun des administrateurs cu 
directeurs generaux. 

1.2 nomination et revocation du President du conseil Cu du President Directeur General et 

fixation de sa remuneration ; 

I.,a nomination des membres des comites d'etudes ; 

La prise de participation dans des societes et is creation des agences, bureaux, dep:)ts ou 
succursales ; 

La repartition des indenmites de function ; 

La consultation do Faugmentation du capital social. 

Les cautions, avals et autres snretes donnes pour garantir les engagements des tiers doivent 

etre autorises par le conseil. 

Les decisions du conseil doivent etre l'oeuvre collective des administrateurs. Elles ne peuvent 
etre delep,nees. 

Les associes conviennent que les pouvoirs qui precedent sont enonciatifs et non limitatifs. 

Article 9 : 	Deliberations du Conseil d'Administration 

Le conseil d'administration se reunit aussi souvent que l'interet de la societe l'exige, stir 

convocation de son president. 

La convocation dolt 'etre faite quinze (15) jours au moins a Favance par ecrit mentionnant 
l'ordre du jour. Elle peut etre verbale,et sans delai si tour les administrateurs y consentent .  

AM, 



Les associes conviennent que le tiers au moins des membres du conseil d'administration 
peuvent convoquer celui-ci en indiquant l'ordre du jour de la seance, si la derniere reunion 

remonte a plus de deux (02) moil. 

tin administrateur peut se faire representer par un de ses collegues, sans qu'un ineme 
administrateur puisse representer plusieurs administrateurs. Les pouvoirs ne sont valables que 

pour une séance et peuvent etre donnes par simple lettre ou par telegramme. 

Pour la validite des deliberations, la presence effective dc la moitie au moins des 

administrateurs est_ necessaire. 

Les decisions soot prises a la majorite des voix des membres presents ou representes, chaque 
administrateur disposant d'une voix: 

Les administrateurs ayant la .qualite d'actionnaire prennent part an vote et lours actions soot 
prises en compte pour le calcul du quorum et de la majorite. 

Les seances du conseil d'administration sont presidees par le President Directeur General ou 
pa:-  le President du Conseil d'administration a defaut par l'administrateur possedant le plus 
grand nombre d'actions ou, en cas d'egalite, par le doyen en age. 

Il est term an siege social un registre de. presence qui est signe par les administrateurs 

participant a la séance du conseil d'administration. 

Article 10 : Proces-Verbaux 

Les proces-verbaux des deliberations du conseil d'administration seront dresses sur un registre 
ou sue des feuilles mobiles nurnerotees sans discontinuite, cote et paraphe par un juge du 

tribunal de commerce. 

Les associes conviennent que les proces-verbaux des deliberations seront signes par le 
president de seance et par un administrateur. En cas d'empechement du president, Ps soot 
signes par deux (02) administrateurs. 

Les copies ou extraits seront certifies par le President du conseil, le Directeur General ou, 

defaut par un fonde de pouvoir. 

Article 11:.  Remuneration des Administrateurs 

Les membres du conseil d'administration peuvent reeevoir, a titre d'indemnite de fonction, 
une somme fixe annuelle dont le montant est determine par l'assemblee generale ordinaire. 

Le conseil d'administration repartit cette remuneration entre ses membres cornme bon lui 

semble. 

La remuneration du president du conseil d'administration et celle du ou des directeurs 

g-eneraux est fixee par le conseil d'aclininistration 



Il pent etre allotic- par le conseil d'administration des remunerations exceptionnelles pour les 

missions on niandats confie.s t des administrateurs nu pour Temboursement des [rats de 

voyage, deplacernents et depenses engaL.Yees dans l'interet de la societe. Dans ce cas, ces 

remunerations sons soumises a l'approbation de l'assemblee generale ordinaire. 

Les remunerations et frais ci-dessus donnent lieu a un rapport special du commissaire aux 

comptes. 

Anemic autre remuneration, permanence on non, ne pent etre allonee aux administrateurs. sauf 

s'ils sort lies a la societe par un contrat de travail. dans les conditions autorisees par 13 101 

Article 12 	Presidence et Direction Gc5nerole 

Article 12.1 : 	Le conseil d'administration nomme parmi ses membres un President 

Directeur General qui est obligatoirement une personae physique. 

Le President Directeur General assure is direction generale de la societe gu'il represents dans 

ses imports avec les tiers_ 

11 preside les reunions du conseil et les assemblees (2enerales 	i1 s'oblige a veiller ate hon 

fonctionnement des oritanes de in societe. 

11 ne pent deleguer clue partiellement ses pouvoirs. 

du mandat do president du conseil ne pent excedcr cello de son mittiditi 

d'administrateur. 

Le mandat de president est renouvelable et pent etre revoque A tout moment par lc consei' 

En cas d'empechement temporairc du President Directeur General, lc conseil d'adminiso „Hon 

pent deleguer un mire administrateur dans les fonctions de President Directeur General. 

ens de deices, de demission on de revocation, le conseil noninne un nouveau President 

Directeur General. 

,t _tech. 12.2 	 proposition (In President Directeur General, IC conseil pc 

nommer one on plusieurs personnel physiques en qualite de directeur general adjoint dont 

fix.c in duree du mandat. 

Lorsque le directeur general adjoint est administrateur, in duree de 'ses fonctions ne pent 

exceder colic de son mandat d'administrateur, it peut etre revoque a tout moment, en accord 

avec le president. 

Le conseil d'administration determine, en accord avec le President Directeur General les 

pouvoirs qui soul deleguEs au directeur 2("neral adjoint. 

II assiste le Président Directeur General et, clans ses rapports avec les tiers, engage in sociihe 

par tons ses actes. 



Les modalites et le montant de la remuneration du Directeur General Adjoint sont fixes par le 

conseil. 

Article 13 : Conventions entre la societe et l'un des membres du conseil d'administration 
ou un Directeur General 

Toute convention directe ou indirecte ou encore par personne interposes entre la societe et 
l'un de ses administrateurs, directeurs generaux (directeur general ou directeur general 
adjoint) doit etre soumise a Fautorisation prealable du conseil d'administration et a 
l'approbation de l'assemblee generale. 

',Linteresse ne pent prendre part au vote et ses actions ne sont prises en compte pour le caicul 
du quorum et de la majorite. 

L'autorisation n'est pas necessaire lorsque les conventions portent stir des operations 
courantes conclues a des conditions normales. 

Les operations courantes sont celles qui sont effecruees par une societe, d'une maniere 

habituelle, dans be cadre de ses activites. 

Les conditions normales sont celles qui sont appliquees, pour des convections semblables 
non seulement par la societe en cause, mais egalement par les antics societes du meme secteui 

d'activite. 

11 est intealit aux administrateurs et aux directeurs generaux ainsi qu'a leurs conjoints, 

ascendants on descendants et aux autres personnes interposees, de contracter, sous quelque 

forme que ce soit, des emprunts aupres de la societe, de se faire consentir par elle un 

decouvert en compte courant on autrement, ainsi que de faire caution.ner on avaliser par elle 
!curs engagements envers les tiers. 

Gene interdiction ne s'applique pas aux person'-ies morales Inembres du conseil 
d'administration. 

Les actionnaires conviennent qu'ils peuvent mettre ou laisser a la disposition de la societe, 
toutes sommes, produisant ou non interets, dont celle-ci pent avoir besoin. 

Les modalitas de ces prets sont arretees par accord entre le conseil d'administration et 

l'actionnaire. 

Lorsque l'actionnaire est un administrateur ou directeur general ou directeur general adjoint, 
cet accord est soumis a la procedure de controle des conventions passees entre la societe et ses 
administrateurs ou directeurs generaux, en ce qui concerne, notamment la determination des 

faux d'interCqs. 



Article 14 : Nomination des Commissaire aux Comptes 

Le contrOle des comptes est exerce par un ou plusieurs commissaires aux comptes nommes 
par l'assemblee generale ordinaire des actionnaires. 

Les honoraires des commissaires aux comptes sont fixes par le conseil d'administration. 

Article 15 : Convocation des Assemblees Generales des Actionnaires 

Les assemblees generales sont convoquees par le conseil d'administration. 

La convocation des assemblees generales est faite aux frais de la societe par 'cure contre 
recepisse on par lettre recommandee avec demande d'avis de reception adressee a chacun des 
actionnaires quinze jours au moires avant la date de l'assemblee ou encore par avis insere dans 
un journal d'annonces legates. 

Elle indique la denomination sociale, eventuellement suivie de son sigle, la forme de la 
societe le montant du capital social, l'airesse du siege social, le numero d'immatriculation an  
registre du commerce, les jour, heure et lieu de l'Assemblee ainsi que sa nature extraordinaire, 
ordinaire ou speciale, et son mire du jour. 

Article 16 : Ordre du jour des Assemblees 

L'ordre du jour des assemblees est arrete par l'auteur de la-convocation. 

L'assemblee ne peut cieliberer sur une question qui n'est pas inscrite a l'ordre du jour. 

L'ordre du jour d'une assemblee ne peut etre modifie que sur une deuxieme convocation on 
en cas de prorogation. 

Article 17 : 	Representation aux assemblees 

Il est cam/elm que les administrateurs non actionnaires participeront a tomes les assemblees 
avec voix consultative et qu'un actionnaire pent se faire representer pay on mandataire de son 
choix, qu'll soit actionnaire ou un tiers. 

Pour route procuration sans indication de mandataire, it sera emis on vote favorable 
l'adoption des projets de resolution presentes ou agrees par le conseil d'administration et un 
vote defavorable a l'adoption de tous les autres projets dc resolutions. 

Le mandat ne vaut que pour une seule asserhblee ou pour les assemblees successives 
convoquees avec le meme ordre du jour. 11 peut egalement etre donne pour deux assemblees, 
Pune ordinaire, l'autre extraordinaire, tenues le merne jour ou dans un delal maximum de sept 

jours. 

Tout actionnaire peut egalement voter par correspondance. 



Article 18  : Bureau des Assemblee 

L'assemblee generale est presidee par le president du conseil. 

Les .fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux actionnaires, presents et acceptants, 
representant, tart par eux-memes que comme mandataires, le plus grand nombre d'actions et 
qui acceptent cette fonction. 

Le bureau ainsi compose designe un secretaire, lequel peut etre choisi en dehors des 
actionnaires. 

Les membres on bureau ont pour mission de verifier, certifier et signer la feuille de presence 
veiller A la bonne tenue des debats, regler les incidents do séance, controler les votes emis, en 
assurer la regularite et enfin de veiller a Fetablissement du proces-verbal. 

Article. 19 : Feuille de Presence 

A chaque assemblee est tenue une feuille de presence contenam les nom, prenom et domicile 
de chaque actionnaire present, le nombre d'actions dont it est titulaire ainsi quo le nombre de  

voix attaché a ces actions. 

La feuille de presence dument emargee par les actionnaires presents et les mandataires est 

ccrtitiee exacta par le bureau. 

Article 20 : Quorum-Vote 

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel au capital qu'elles represement 
egalite de valour nominale, chaque action de capital on he jouissance donne droit A une voix. 

Le vote a lieu et les suffrages sont exprimes a main levee, par appel nominal ou par bulletin do 
vote, scion la decision du bureau de l'assemblee ; le scrutin secret pout etre reclarne soft par lc 
c()nscil d'aciministration soit par des actionnaires repreentant au moans le quart du Capital 

social. 

Article 21 : Proces-perbaux des deliberations de Passemblee 

Les deliberations des assemblees aenerales sont constatees par des proces-verbaux inscrits on 

enliasses dans un registre special, cote, paraphe par le president du tribunal de commerce. 

Ces proces-verbaux sont signes par les membres du bureau. 

Article  22  : Assemblees Generales Ordinaires 

L'assemblee generale ordinaire des actionnaires prend toutes les decisions qui ne modifient 
pas les statists_ 

Elle est reunie au mains une fois par an dans les six mois de la cloture de l'exercice social 

pour stainer sur les comptes. 



Elle entend les rapportS du conseil d'administration et du cornrnissaire aux comptes, approuve 
les comptes de la societe, decide de l'affectation des resultats, fixe les dividendes a repartir, 
statue sur lc rapport special du commissaire aux comptes relatif aux conventions 
reglementees. 

L'assemblee generale ordinaire ne delibere valablement sur premiere convocation que si les 

actionnaires presents et representes possedent ail moms le quart des actions ayant le droit de 

vote. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'assemblee est convoquee une deuxieme fois dans les 

',brines et delais ci-dessus prevus et la lettre de convocation rappelle la date de la reunion. 
Aucun quorum n'est requis pour cette deuxieme convocation. 

Les decisions de l'assemblee generale ordinaire sons prises a la majorite des voix dont 
disposent les actionnaires presents on representes. I1 n'est pas tent) compte des bulletins 

blancs. 

Article 23 : Assemblees Generales Extraordinaires 

L'assemblee generale extraordinaire ne delibere valablement que si les actionnaires presents 

ou representes possedent au morns, sur premiere convocation, la moitie, et sur deuxieme 
convocation, le quart des actions ayant le droit de vote. 

A defaut de ce dernier quorum, la deuxieme assemblee peut etre prorogee a une date 

posterieure de deux mois au plus a celle a laquelle elle avait etc convoquee. 

Elle est convoquee a nouveau dans les formes et delais ci-dessus prevus et ne delibere 

valablement que si les actionnaires presents on representes possedent au morns le quart des 

actions ayant le droit de vote et seulement 'stir les questions a l'ordre du jour de la premiere 

reunion. 

Les delibOrations de l'assemblee generale extraordinaire sont prises a la majorite des deux 

tiers des voix dont disposent les actionnaires presents ou representes. 

Article  24 : Assemblee Speciale 

S'il existe plusieurs categories d'actions, aucune modification ne peut etre faite aux droits des 
actions d'une de ces categories sans vote conforme d'une assemblee generale extraordinaire 
ouverte a toes les actionnaires et, en outre, sans vote egalement conforme d'une assemblee 
speciale ouverte aux sails proprietaires des actions de la categoric interessee. 

Les assemblees speciales sont convoquees et deliberent valablement dans les MerfleS 

conditions be quorum et de majorite que l'assemblee generale extraordinaire. 



Article 25 : Droit de communication des Actionnaires 

Tout actionnaire 	a le droit d'obtenir communication et le conseil d'administration a 

l'obligation de lui adresser ou de mettre a sa disposition les documents necessaires pour lui 

permettre de se prononcer sur la gestion et la marche de la societe. 

Article 26 : Exercice Social 

L'exercic(- social commence le ler Janvier et finit le 31 Decembre. 

Par exception, le premier exercice social commercera le jour de l'immatriculation de la societe 
an registre du commerce. 

Article  27 : Comptes Sociaux 

A la cloture de chaque exercice, le conseil etablit et arrete les etats financiers de syntliese. 11 
s'oblige en outre a etablir un rapport de gestion dans lequel it expose la situation de la societe, 
son evolution previsible et les perspectives de continuation de l'activite, l'evolution de la 
situation de tresorerie et le plan de financement. 

Les comptes annuels et le rapport de gestion_ sont communiqués au commissaire aux comptes 

et presentes t l'assemblee generale ordinaire annuelle. 

Article 28 : Affectation et Repartition du Resultat 

Sur le benefice net de l'exercice, s'il en existe, diminue, le cas echeant, des penes aIllefiellfeS, 
il est praleve cinq pour cent pour constituer le fonds de reserve legale ce prelevement cesse 
d'etre obligatoire lorsque ledit fonds atteint le clixieme du capital social. 

Les inodalites de misc. en paiement des dividendes soot fixees par l'assemblee generale. 
Toutefois, le conseil d'administration pourra decider la distribution d'acomptes 	valoir sur  
los dividendes d'on exercice clos ou en cours avant quo les comptes de cet - exereicc aient ek" 

aporouves. 

Article 29 : Dissolution - Liquidation 

Si du fait des perces constatees dans les etats financiers de synthese, les capitaux propres de la 
societe deviennent inferieurs a la moitie du capital social, le conseil d'administration est tenu, 
dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaitre cette perte, de 
convoquer l'assemblee generale extraordinaire a l'effet de decider si la dissolution antici* 

de la societe a lieu. 

En cas de dissolution, l'assemblee 'generale regle be mode de liquidation et nomnie on ou 

plusiours liquidateurs dont elleideten-nine 	pouvoirs. 

■ 
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COIITICS ct p resences a fassenThlec 	,_2cnerale orchnaire annuelle. 

Artiele.27: Affectation et Repartition du Resultat 

Sur le benefice net de l'exercice. s'il en existe. diminue. le cas echeant. des penes 

anterieures, it est preleve cinq pour cent pour constituer le fonds de reserve leoale : cc 

prelevement cesse (Petite obligatoire lorsque 'edit fonds atteint le dixieme du capital social. 

Les modalites de mist-, en paiement des dividendes sons fixecs par l'asse.mblee .teneralc. 

outclois. le conseil d'adrninistration pourra decider In distribution d'acomptes a valoir stir 

les dividendes d'un exercice dos ou en cours avant que les comptes de cet exercice aient ete 
approuves. 

Article. 28 : Dissolution - Liquidation 

Si du fait des penes constatees dans les etats financiers de svnthese. les capitaux propres de  
la sociaie devicnnent inferieurs a la moitie du capital social. Ic Conseil d' administration est 

tern:. dans les quatre mots qui SW vent rapprobation des comptes avant lilt apINtrailre aTic 

perte. de convoquer l'assemblee tlenerale extraordinaire <a I -  ellet de decider si la dissolution 
anticipee de In societe a lieu. 

En ens de dissolution, fassemblee oenerale reLde lc mode de liquidation el 110111111e 

plusieurs liquidateurs dont elle determine les pouvoirs. 

Article. 29  : 

Les ',Actionnaires nomment en quallt. de commissmr(: 311x Coi1-11:tCS Ic Cablnet d'Exry.::,1.1se 

Col lllable 	 gamine 	conm-lissnre stll)Ple-am `"1  
Ihralunia ii)!)LiCOUCE 

- D ()NI' /1C7T - 

Rrilige stir dottze (12) pages 

Fait et pa.Sse a Bamako, 

fin l'ctude dzi iwtoire soussignc; 

1. an mil neuf cent quatre 	(11.\-  twirl 

lie 
t, 

Apr'es,s' lecture des presences les parties Out signe avec le nataite,---- 



(20()1.= .1)0INNEES DTJ PFRLPVTETRE: A. B, C B, F, 

Point A : Intersection do parallele 13'00'00" Nerd avec le rne.ridien 11°13'46" Ouest. 
Do poirit A au point B suivant le parallile 13°0000" Nord. 

Point 13 Intersection do paralMle 1300'00" Nord avea ic rneridien i1°12'00" Ouen,t. 
Du point B no point C suivant le parallelc-:, 11°12'00" Quest. 

Point -C Intersection du parallele 12°59'30" Nord avec It cri6ridin 11'12'00" Quest. 
DO point C no point D suivant in parallele•12°59'30" Nord, 

• 
Point D Intersection du pt.-trallele 12°i930" Nord avec le, meridien 1110'00" One_st. 
Do point D no point E suivant In meridien 11' ) 0'00" Quest. 

Point E Intersection du paralIele 12'58'42? ' -Nord avec Jo rne:ridien 11°10'00' ' Guest
Do 	

. 
noint F au point F suivant k Tmra1le1t:12'5,S.'12" Nord. 

Point F: Intersection du parallels 12'5V42" Nord ave.c. 	ri-liriciiert 	'00" Ouz.-=.1.. 
Do point F no point (..3 suivant In rnericlien 1 l'"1 '00 -"Oueon  

: inD-L- r5;e,.ction do par:Allele 12'57'20" Nord av,c,c Jo mt.:I-idler: 11'11'00' 'Oust. 
1.)u point G no point T-f suivant le parallj:1::_-,  12°-';7'20" Nord. 

Pdn FT Int--.:;useGtion. do narallele12°57'20" Nord avec to nieridiert 11°13'46" Ouest. 
1i411.-o:in: 	no point A suivnrtt Ic méidien I I i 3'46' Quest. 

(.„ TOTALE : 23 Kn,2  

JFJ PILE 2 :LO. pfCScflt dFcrct .t.;Lra et-ire:insure et 1b 	an JO-1171121 OfilCle I.  

Bain:a lio 	 . '9' ci 9 

ie Erc.m ier nnnittrc, 

Hi  ;a -ttD IA  

no nos i1 OCS et 

_ - • 

Vero 1)1211\-1:.ITE  



A 

1-1 	A TI 1,; 
	

1 -0i11:'1.)131AQUE LWNIALI 
UN P ZT11_11-4,E, 	N B UT - UN I-!-; Oi  

CF: ETA YZ,IAT CENER&L 1)U  
UVERNEMENT 

N°99 GRI T. 	it 1  6 -  !PM-Wyl DU 2 "/ DEC. I99 vv,-- 	T, 	- 

PORTANT MOTAFICA.TION-  DL DECELET N°97-39S/i'M-RM DU 15 
DECEIYIBRE 1997 PORTANT ATTMBUTION D'UN RERIVIIS 
D'EXPLOITA-I 	D'017-',, D'ARGENT, DF SUBSTA.NCES CONNEX'ES El  
PLATINOIDES LA SOCIETE CONSOLIDATED MINING 
CORPORATION WEST A. F'RjCA « CMC .1V,A 

LE PRV.1\1101). Nitt\usTRE., 

	

1 	Cor',3rirntioi 
19 2:-.3Cit 1 995) parIf-u0( Cod f: 	en rs:riplib:igi_«f,  

ic 	N99-2f-rfJP 	cu 1 5 	bre 1999 11-/.znt 1(..5 
N"99-0321?-1?del du 19 aryCn 1999 

	

'YU 	D-/2-t"..-Cet 127 9-25(31PM4iVr du 15 septtalbr:=.. 199') poii2nt :Tprohf_ttion 
(,:onve.nuon 	 1:37! pow-  !a p!...ospe:.-.t:on, la rieherche et 1',:-..7..f.plc.7.1t.at:rn 

; 	_ 
Nr.97-;;--'8./1'tf-1:14 du 15 sc:.--)P-ruiprc. 19?7 T -)t-t2ro' arryibutioil 

d:f2, 
Lincd 14 ill 'Mg C10:-poraion 	j11C: \VA 

dt1 	!--..c.nt:f..-mbre 1997 pow-int nonlirv.-Itimi 0t.11-■ 

N'f,7;n7IP-P.1%; du I 9r:4 -nbre. 1997 norf:TInt r-v)r:-.1;nfriion (71..P Urn7.:1-■ 17,1 ,2 

corn -crip: 	: 

surf:let: conc.rtm(1..;-_. p:rir et-2 p<=.1- rnif:, c:sr 
de±; 

i:':‘,,•-• ,•••1  • 	97/1; 	 (Cercle. de 


	Page 1
	Page 2
	Page 3
	Page 4
	Page 5
	Page 6
	Page 7
	Page 8
	Page 9
	Page 10
	Page 11
	Page 12
	Page 13
	Page 14
	Page 15
	Page 16
	Page 17
	Page 18
	Page 19
	Page 20
	Page 21
	Page 22
	Page 23
	Page 24
	Page 25
	Page 26
	Page 27
	Page 28
	Page 29
	Page 30
	Page 31
	Page 32
	Page 33
	Page 34
	Page 35
	Page 36
	Page 37
	Page 38
	Page 39
	Page 40
	Page 41
	Page 42
	Page 43
	Page 44
	Page 45
	Page 46
	Page 47
	Page 48
	Page 49
	Page 50
	Page 51

